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    Préface

    Avec ce livre sur le Gabon bleu, Patrice Moundounga Mouity nous fait entrer dans la géopolitique de l’eau, des Mers et des Océans et nous entraîne dans cette partie d’Afrique qu’on appelle communément le Golfe de Guinée. En effet, depuis la guerre d’Irak et la radicalisation de la politique de certains pays asiatiques face au bloc occidental, le Golfe de Guinée est devenu un lieu stratégique privilégié pour l’approvisionnement en pétrole des compagnies occidentales et chinoises, car le pétrole de cette région est non seulement peu sulfureux mais en plus offshore, c’est-à-dire situé en plein Océan. Cet emplacement facilite non seulement son exploitation mais surtout son exportation vers l’Occident (États-Unis/Europe) et vers la Chine, à l’abri – sinon loin – des regards et des contestations des nationaux.

    Si les trois principaux moyens de transport : terrestre, aérien et maritime se complètent1, il faut reconnaître que le dernier l’emporte sur les deux précédents dans la mesure où il y a beaucoup plus de commerce transitant par les Océans et les Mers que par air et sur terre. Il est ainsi permis de confirmer l’énoncé de Walter Raleigh qui affirma que « quiconque contrôle la mer contrôle le monde2 ». Or, la flotte africaine est absente sur les eaux internationales où se jouent les grands enjeux du futur.

    Certains États africains se querellent pour contrôler les eaux situées au large de leurs territoires alors que les îles se trouvant dans les eaux internationales autour de l’Afrique sont occupées par les anciennes puissances coloniales3. L’observation attentive du continent montre clairement que toutes les îles autour de l’Afrique appartiennent aux puissances coloniales, depuis les îles Madère (Portugal) et Canaries (Espagne) situées au large du Maroc, passant par l’Ascension et Ste-Hélène (Grande-Bretagne) dans l’Océan Atlantique jusqu’à la Réunion et Mayotte (France) situées de part et d’autre de Madagascar dans l’Océan Indien. L’Afrique ne contrôle aucun point stratégique. Elle est un continent encerclé, contrôlé et surveillé extérieurement depuis les eaux internationales. Très peu d’intellectuels africains s’en rendent compte et en parlent. Or, cette présence étrangère autour de l’Afrique réduit la souveraineté du continent et les ambitions océanes des Africains.

    Pour contenir l’empire russe qualifiée de heartland dans la théorie géopolitique de Halford John Mackinder, mais aussi la Chine et les pays asiatiques à l’intérieur de leurs territoires et les empêcher ainsi d’atteindre les mers chaudes du Sud, la Grande-Bretagne avait pratiqué ce qui est appelé le containment. Elle a occupé et colonisé tous les pays autour de l’Océan Indien (rimland). C’est cette même politique qui a été pratiquée en Afrique sans faire beaucoup de bruit et très peu de géopoliticiens ont écrit sur les conséquences négatives de l’encerclement ou de l’endiguement de l’Afrique.

    Au lieu d’être un point d’observation privilégié pour les pays du Golfe de Guinée à partir duquel les États de la région sécurisent les côtes en contrôlant méthodiquement tout ce qui entre sur les terres fermes de la région et tout ce qui en ressort, l’îlot de Mbanié est devenu une pierre d’achoppement qui perturbent les bonnes relations entre la Guinée Équatoriale et le Gabon.

    La gestion de l’îlot de Mbanié nous rappelle que l’Afrique d’aujourd’hui est le résultat d’une construction artificielle par les Européens et que les Africains n’ont pas fait grand-chose depuis 1960 pour se réapproprier leur histoire en la réinscrivant à la hauteur de leurs ambitions. Pendant que les Européens agrandissent leur espace, via l’élargissement de l’Union européenne, afin de parler d’une seule voix face au monde extérieur, pendant que les Sud-Américains sont sur le point de réaliser le rêve d’unité tracé autrefois par le Libertador Simón Bolívar (1783-1830)4, les Africains se querellent encore pour la gestion de leur proximité.

    Depuis la fin du XVe siècle, avec cynisme et pragmatisme, les Occidentaux observent que leur sécurité relève non seulement de leur supériorité militaire mais surtout de l’incapacité des Africains à se mettre d’accord sur une approche coordonnée, unifiée voire cohérente sur la gestion de l’avenir de leur continent. Qu’il s’agisse de la position de l’Union Africaine à l’égard du conflit dans les Grands Lacs où des soldats ougandais et rwandais se battent contre des soldats congolais et s’entretuent pour défendre les intérêts des puissances étrangères – ce conflit a déjà fait entre huit et dix millions de morts5 – ou d’autres conflits dans le continent, de politique pétrolière, ou de questions environnementales, les États africains peinent à s’exprimer d’une seule voix. Les Occidentaux en ont tiré la conclusion que les tensions au sein du continent africain sont la plus sûre garantie de leur propre sécurité et de leur domination6.

    Si les frontières terrestres des pays africains sont, dans la plupart des cas, incertaines et mouvantes voire fantaisistes et comiques parce qu’elles avaient été tracées suivant les avancées coloniales européennes vers l’intérieur du continent, les frontières océanes africaines sont encore plus incertaines pour les pays ayant des façades maritimes, car la topographie des Océans fait encore défaut ou parce que les Anciens colonisateurs ne s’étaient pas définitivement mis d’accord sur les délimitations exactes (frontières) de leurs possessions7. Cette imprécision est à l’origine des conflits interminables, comme dans le cas de la bande d’Aozou8 entre la Libye et le Tchad, de l’île de Bakassi entre le Nigeria et le Cameroun et de l’îlot de Mbanié, dont il est question dans ce livre, entre la Guinée Équatoriale et le Gabon.

    La gestion conflictuelle de l’îlot de Mbanié est le cas d’étude bien trouvé par Patrice Moundounga Mouity pour inviter les États africains à se détourner de la confrontation et à chercher plus de compréhension, de concertation et de négociation afin d’assurer la paix et la stabilité du continent qui sont le gage de son développement. Cet appel de pied est le grand mérite de ce livre qui invite à plus de prise de conscience et de sens de responsabilité de la part des États. Patrice Moundounga Mouity propose, avec raison, la mise en place d’une équipe des gardes-côtes gabonais et équato-guinéens sur Mbanié et une gestion commune des ressources halieutiques qui sont dans et autour de cet îlot. En faisant rencontrer leurs intérêts, les Gabonais et les Équato-guinéens trouveront plus d’arguments pour s’entendre.

    Au lieu d’agir en solitaires, les Africains doivent devenir solidaires face aux enjeux du monde qui sollicitent leur intelligence commune et leur sagesse.

    
      Fait à Genève, le 14 août 2016

      Fweley Diangitukwa,

      Professeur de Science politique
à l’Université Omar Bongo de Libreville-Gabon.
Écrivain et Éditeur.
Ancien Directeur de l’École doctorale
et professeur de Science politique
à SWISS UMEF University, à Genève.
    

    Avant propos

    
      Le Golfe de Guinée au cœur de cette analyse est présenté par Patrice Moundounga Mouity comme un « espace enjeux » foyer de plusieurs différends maritimes interétatiques. Le fait qu’il renferme des ressources halieutiques indénombrables et des richesses minières polymorphes, attise la convoitise des Etats frontaliers cas du Gabon et la Guinée Équatoriale opposés sur la délimitation de leurs frontières. Le conflit autour de l’île Mbanié dévoile en effet, ce rapport conflictuel à la fois historique, politique et aujourd’hui géopolitique et stratégique.
    

    
      L’auteur de ce livre amène à voir comment l’affirmation des souverainetés étatiques exprimées sur l’île Mbanié conduit à une crise de leadership maritime. Ce problème maintes fois soumis à l’arbitrage des instances internationales donc l’ONU, constitue l’un des obstacles qui retarde et hypothèque l’intégration sous-régionale restée aujourd’hui un joli prénom sans véritable contenu, encore moins d’application concrète. Pourtant, ce qui semble constituer un obstacle pour les États susmentionnés est perçu ici, par Patrice Moundounga Mouity, comme l’un des atouts à mettre à profit pour l’essor du projet d’intégration sous-régionale ; à condition de se mettre d’accord sur les logiques et politiques d’exploitation commune prônées et encouragées par les experts locaux et internationaux engagés dans les conflits transfrontaliers autour de la mer.
    

    
      Par hypothèse, Patrice Moundounga Mouity admet que de l’exploitation consensuelle-commune des espaces maritimes problématiques, naitra une sous-région d’Afrique centrale forte et dynamique. Plutôt qu’à demeurer dans les plaideurs, dans l’inquiétude, dans un état d’
      
        aigreur
      
       et d’animosité réciproque, l’auteur invite (les différents États du Golfe de Guinée) à développer les politiques économiques communautaires autour de la mer et au renforcement des systèmes de sécurité-défense en vue d’un contrôle efficient de l’insécurité et des actes de piraterie maritimes qui transforment cette région en couloir de la mort.
    

    
      L’aboutissement de ce projet devenu comme le premier défi du XXI
      e
       siècle des États du Golfe de Guinée, passe par l’aliénation des égoïsmes, le respect des Traités, des Conventions et du droit international maritime. En s’appuyant sur le cas du Gabon dont il invite à réfléchir et à développer une « culture maritime » nationale, à innover dans sa politique de diversification économique et de sécurisation des côtes (800 Km), Patrice Moundounga Mouity, universitaire confirmé, inscrit sa contribution dans une approche de médiation scientifique jusque-là mal connue.
    

    L’auteur ne se contente pas seulement d’analyser, il propose aussi des solutions adaptées au contexte, aux acteurs et à son objet d’étude.

    
      Fait à Lyon, le 17 septembre 2016
Dr 
      Frederick Mba Missang

      Expert en Réforme des Armées (Afrique subsaharienne)
Chargé d’études du président international
des soldats de la Paix (ONU)
Enseignant-chercheur au département
de Science politique de Libreville
Chercheur associé à LAM/Sciences Po Bordeaux, (France)
    

    Glossaire des concepts fondamentaux

    Droit de la mer : Antoine Vialard définit le droit de la mer comme « l’ensemble des règles de droit positif régissant le statut juridique des mers et des océans […] il relève traditionnellement du droit public et, plus précisément, du droit international public et propose un découpage des surfaces et profondeurs océaniques en fonction de la possibilité pour les États composant la communauté internationale d’y exercer juridiction et souveraineté9 ».

     

    Droit maritime : Le droit maritime est selon le doyen Rodière « l’ensemble des règles juridiques relatives à la navigation maritime ». La navigation maritime induit de nombreux problèmes dont certains sont régis par les règles concernant la circulation maritime. Ces règles posent le régime de la navigation, celui des navires et de leur exploitation, prenant en compte la formation et le traitement des personnels navigants. Le droit maritime concerne donc davantage les activités commerciales, même si, aujourd’hui, la distinction tend à disparaître face à la complexité et à l’enchevêtrement des différentes affaires portées devant les juridictions internationales.

     

    Enjeux maritimes : C’est l’ensemble des possibilités de richesses et des ressources marines convoités par les nations à savoir les ressources halieutiques, les hydrocarbures, les nodules polymétalliques et les ressources hydroélectriques.

     

    Intégration maritime : C’est le prolongement du processus de construction communautaire à l’espace océanique. Elle renvoie ici, à une organisation maritime régionale pour une réelle coopération parce que non seulement les problèmes en mer existent et il faut leur apporter des réponses, mais aussi, pour promouvoir des politiques maritimes de coopération et de défense, voire un complexe de sécurité régionale.

     

    État côtier : L’État est côtier lorsqu’il se trouve en rapport direct avec la mer. En conséquence, il se pose le problème du régime juridique des espaces maritimes qui se trouvent près de leur territoire, notamment dans les rapports avec les pays tiers. Historiquement, les États qui ont un accès direct à la mer se sont vus reconnaître le bénéfice d’une zone côtière au sein de laquelle ils exercent une compétence exclusive. Ils ont également eu tendance à étendre progressivement cette zone à des fins économiques et de sécurité. Le droit international coutumier et, par la suite, l’entreprise de codification ont permis l’établissement de règles générales dont il résulte la différenciation entre cinq secteurs maritimes : les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone contiguë, la zone économique et exclusive et le plateau continental. Leur régime juridique est défini par la convention des Nations unies sur le droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982. La délimitation de ces différentes zones s’établit à partir d’une ligne de base qui sert de point de départ pour mesurer la largeur des eaux territoriales.

     

    Frontière : La frontière au niveau sous-régional désigne la limite qui sépare deux Etats souverains. Elle est fixée par un accord international (traité). Le même terme désigne, surtout dans la géographie historique, en Amérique du Nord et du Sud, les régions qui ont longtemps été d’occupation et d’appartenance incertaines, notamment dans les régions de conflit avec les Indiens. Par opposition aux frontières artificielles, lignes de démarcation au tracé arbitraire, jalonnées par des signes conventionnels (bornes, barrières, poteaux…), les frontières naturelles sont constituées par des obstacles naturels (bras de mer, chaîne de hauteurs, lignes de partage des eaux, fleuves et cours d’eau, ou par des vides d’humanité : désert, marais, forêt). Pour Catherine Roche, la frontière est la ligne légale qui marque la limite du territoire et la sépare soit du territoire d’un autre État, soit d’un espace international10. Elle marque aussi la limite de la compétence territoriale d’un État. La fixation de la frontière est une opération en deux actes : d’abord la délimitation par accord entre les États concernés, avec la signature d’un traité, puis la démarcation sur le terrain. La frontière peut être naturelle (un fleuve, une montagne) ou artificielle. Le principe de l’uti possidetis juris a été développé lors de la décolonisation en Amérique latine au XIXe siècle puis repris pour la décolonisation de l’Afrique. Selon ce principe, l’État nouvellement créé hérite des frontières établies par l’État colonisateur, sauf accord des États frontaliers pour modifier cette délimitation. Le principe a été confirmé suite à la dissolution de l’URSS et de la Yougoslave, et la Cour internationale de justice a affirmé son caractère de principe général du droit international (Cour internationale de justice, différend frontalier terrestre, insulaire et maritime, 1992). Les conflits frontaliers sont nombreux et sont réglés soit par voie juridictionnelle ou d’arbitrage, soit font l’objet d’un affrontement armé.

     

    Maritimisation : concept multidimensionnel qui désigne ici, un processus de mutation qui permet de passer du stade statique d’État côtier à celui plus dynamique d’État maritime. Elle procède de trois étapes : la prise de conscience de l’existence de la mer comme moteur de développement, le passage de la situation d’État côtier vers un certain niveau d’État maritime et enfin la sécurité du patrimoine marin. Car, aucune « économie moderne ne peut être conçue durablement sans appui océanique11 ». La maritimisation passe par l’optimisation et la rationalisation de la gestion de sa façade maritime d’une part, et par l’amélioration de ses dessertes maritimes afin de bénéficier des retombées que peut lui offrir la mer pour une relance éventuelle de son activité économique, d’autre part.

     

    Maritimité : Néologisme qui peut désigner le rôle primordial des déterminants socioculturels dans toute action menée sur le milieu littoral par un groupe donné d’individus, c’est une forme d’identité reflétant un état de très forte dépendance d’une communauté à l’égard de l’environnement marin, donc un rapport dominant à la mer par une prise de conscience de son rôle dans le processus de développement.

     

    Mer : Pour les géographes, elle renvoie à l’ensemble des espaces d’eaux salées et qui tient compte des caractéristiques physiques de l’eau. Autrement-dit, c’est une « vaste étendue d’eau marine distincte des océans par la moindre place des fonds abyssaux, l’extension souvent, plus considérable des plates-formes continentales, la solidarité plus étroite qu’elle présente avec les continents riverains et par la variabilité plus grande de salinité des eaux12 ». Tandis qu’en droit international public, seuls sont appelés mer, les espaces qui sont en communication libre et naturelle sur toute l’étendue du globe.

     

    Politique maritime : C’est « l’exploitation des possibilités de communication et les ressources offertes par la mer afin de contribuer à l’activité économique d’un pays, de susciter un développement harmonieux du littoral et de répondre aux besoins de défense nationale13 ».

     

    Sauvegarde maritime : Le concept a été forgé par la marine française à travers le service de sauvegarde de la collectivité et qui participe à la sauvegarde de l’environnement marin par la lutte contre la pollution, les trafics, le respect des couloirs de navigation, etc14. Elle consiste en une assistance à la navigation et à la pêche.

     

    Sécurité : Concept de profondeur géostratégique qui n’est plus aujourd’hui essentiellement lié à la défense ou à la protection. C’est à la fois la défense de cette nouvelle frontière qui révèle les problématiques selon deux conceptions de la frontière, en référence au droit de la mer. Autant elle est une barrière, border ou boundary, c’est-à-dire une frontière rigide, mais devient aussi front dans le sens de front pionnier. C’est ainsi que se pose le problème de sécurité parce que beaucoup d’États ne disposent pas de moyens de protection et de surveillance fiables. Aujourd’hui, ce concept devient polysémique. Ainsi distingue-t-on, la sécurité alimentaire, sanitaire, sociale, humaine, environnementale, etc.

     

    Sécurité du patrimoine marin : Elle prend en compte non seulement la protection de la biodiversité et surtout de la biodiversité marine, mais aussi celle du patrimoine au sens des ressources marines (halieutiques, biologiques, minérales et énergétiques).

     

    Surveillance maritime : Elle renvoie à la notion de garde-côte importante pour les patrouilles et le contrôle des zones littorales. Elle permet d’assurer la défense des intérêts des États en mer.
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       » est entendu ici comme le domaine maritime gabonais et constitue à la fois un espace nourricier et stratégique caractérisé par une diversité de richesses, dont, entre autres, les ressources halieutiques, minières et énergétiques.
    

    Sur des thèmes tels que ceux de la mer et des frontières en Afrique centrale en prenant appui sur le cas du Gabon et ses voisins, on ne peut manifestement éviter de parler de relations internationales maritimes. Non pas parce que le concept de délimitation consubstantiel à celui de frontière est majeur pour les relations internationales, mais parce que non seulement l’actualité dans le Golfe de Guinée, bassin auquel appartiennent les pays retenus dans ce livre, s’y prête avec des différends qui resurgissent entre États côtiers voisins alimentant toutes sortes d’angoisses pour l’avenir, dès lors qu’il faut éviter le mal qu’est la guerre, mais aussi par ce que ce littoral représente un domaine de l’économie de l’Afrique centrale qui regorge beaucoup d’enjeux en termes économiques, notamment en matière de ressources pétrolières et halieutiques, pour ne citer que celles-là. La recherche étant immense, il convient de préciser que les pays dont il est question ici sont le Gabon, la Guinée Équatoriale et São Tomé e Príncipe. Tous ces trois pays sont voisins et appartiennent au Golfe de Guinée.

    L’expression Golfe de Guinée recouvre un concept plus qu’une réalité, une volonté géostratégique, un projet, c’est-à-dire qu’il n’est pas facilement réductible à un espace précis. C’est une sous-région dont les contours réels et définitifs sont difficiles à saisir.

    La dynamique géopolitique du Golfe de Guinée est de nature changeante et dépend de différents facteurs. Par exemple, l’importance politique ou géographique de l’État n’a pas une incidence proportionnelle sur cette dynamique. Cette dernière dépend des enjeux : certains sont résolus multilatéralement, et d’autres, bilatéralement. De même, des conflits d’intérêts et des initiatives conjointes peuvent se produire simultanément, peu importe si les parties en cause sont des alliés ou des adversaires. Sa géopolitique est plutôt fondée sur les intérêts, directs ou indirects, conflictuels ou communs, des pays dont le prolongement du territoire terrestre se situe en partie ou en entier dans les eaux territoriales des États riverains voisins.

    D’un point de vue géographique, le Golfe de Guinée est situé dans la zone de l’Atlantique Sud-est. C’est une entité régionale en cours de reclassement géoéconomique du fait de sa confirmation comme « zone utile » dans les découpages géopolitiques du XXIe siècle. Il s’inscrit dès lors dans le registre des « espaces convoités », des « espaces pivots » du monde non-occidental. La dimension de oil/diamond heartland du monde tropical que la région a progressivement acquise en fait l’un des pôles pétroliers les plus décisifs de la compétition géopolitique mondiale. Le Golfe de Guinée concerne principalement la bordure occidentale du continent africain, du détroit de Gibraltar au cap de Bonne Espérance. Entre ces deux extrémités se localise l’espace atlantique centre-oriental. Il comprend les secteurs des pays des rivières du Sud et le Golfe de Guinée, dans son acception la plus large, c’est-à-dire du Cap des Palmes à l’Angola. Ainsi, le Golfe de Guinée réalise une synthèse de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique Centrale. Sur un plan culturel, le Golfe de Guinée constitue un pôle de convergence des Afriques anglo-saxonne et latine (hispanophone, francophone et lusophone), des civilisations bantu et sahélienne, des religions chrétienne, musulmane et animiste.

    Cependant, le Golfe de Guinée d’un point de vue institutionnel se résume au domaine maritime des huit États adhérents à la Commission du Golfe de Guinée (CGG) que sont le Nigéria, le Cameroun, la Guinée Équatoriale, le Gabon, São Tomé e Príncipe, le Congo, la République Démocratique du Congo et l’Angola. Ces pays réunis, les 18 et 19 Novembre 1999, à Libreville au Gabon sous l’initiative de l’ex-président nigérian Olesegun Obasanjo avait déclaré, lors du communiqué final de leur assise, avoir créé un cadre de concertation pour la coopération et le développement, ainsi que la prévention, la gestion et le règlement des conflits des pays du Golfe de Guinée dénommé Commission du Golfe de Guinée (CGG).

    Le Gabon est le pays d’appui parce qu’il s’agit de celui que nous connaissons le mieux et c’est le lieu à partir duquel l’enquête de terrain a été menée. Deux de ces trois pays sont producteurs de pétrole notamment le Gabon et la Guinée Équatoriale et ont un différend maritime autour de l’îlot de Mbanié qui mobilise l’attention de la communauté internationale. Cette étude de géopolitique d’un pays du Golfe de Guinée et de ses voisins en ses aspects maritimes montre bien tout l’enjeu que révèle le domaine marin sur les plans géopolitique et géostratégique.

    La mer en tant que voie et environnement se révèle davantage aujourd’hui comme un espace conflictuel et de divergence des intérêts des États16. Les pays côtiers conscients des richesses contenues dans certains espaces maritimes maritimes ont tendance à se tromper volontairement sur les limites de leur territoire et par là étendre leur souveraineté dans l’objectif d’exploiter les ressources. C’est dans ce cadre que De Gaulle laissait entendre, lors de son discours à Brest en 1969, que « l’activité des hommes se tournera de plus en plus vers la recherche de l’exploitation de la mer. Et, naturellement, les ambitions des États chercheront à dominer la mer pour en contrôler les ressources17 ».

    Dans cette perspective, s’il est une partie du monde qui suscite un grand intérêt aussi bien dans la géostratégie mondiale que dans la préservation de la biodiversité universelle, c’est bien le Golfe de Guinée. Sur ce territoire, se heurtent quatre enjeux principaux : la reproduction des tortues marines, les contentieux frontaliers, la production pétrolière et le mode de vie des habitants. Du fait de la montée du terrorisme et de l’instabilité du Moyen-Orient, cette partie de l’espace-monde est devenue une zone hautement stratégique dans la géopolitique mondiale au point qu’elle est souvent typifiée comme une « province pétrolière » par la puissance états-unienne. La principale raison de l’intérêt soudainement suscité de cette zone du globe est « l’odeur du pétrole ». Ce n’est pas un hasard si elle est considérée aujourd’hui comme la « seconde province pétrolière mondiale ». Le Golfe de Guinée est devenu au fil des temps, l’une des arènes les plus décisives de la compétition géopolitique mondiale. On assiste à de grandes manœuvres d’extraction pétrolière dans ce bassin menées par des multinationales pétrolières de diverses nationalités. Cette activité si elle est des plus lucratives, n’est cependant pas exempte de rivalités interétatiques entre États riverains.

    Le pétrole est devenu l’une des richesses les plus convoitées du monde. On lui attribue la paternité de nombreux conflits et tensions dans le monde. C’est le cas, dans les pays producteurs d’Afrique au sud du Sahara où, la découverte de cette énergie fossile laisse le plus souvent entrevoir le spectre d’une guerre civile dont le but inavoué, est la volonté de contrôler la manne issue de la production pétrolière. Les devises produites par le pétrole servent généralement au financement des guerres et non à l’intérêt général des populations : on parle alors habituellement de « la malédiction du pétrole » avec pour conséquence, la paupérisation des populations condamnées à vivre dans l’indigence. Les conflits frontaliers ont le plus souvent pour origine, la volonté étatique de contrôler une zone pétrolifère. Les observateurs politiques s’accordent à dire que le conflit armé frontalier entre le Cameroun et le Nigéria, au sujet de la presqu’île de Bakassi, avait pour toile de fond le contrôle de ce territoire de près de 1000 km² dont le sous-sol regorgerait d’importantes réserves de pétrole. La raison du conflit sur les îlots de Mbanié, Cocotier et Conga opposant le Gabon et la Guinée Équatoriale serait potentiellement tout aussi pétrolier ou à tout le moins liée aux ressources économiques. Les pays producteurs de l’« or noir » l’utilisent comme moyens de pression pour faire entendre leurs voix sur la scène internationale. Le pétrole confère à ceux-ci un rôle stratégique dans la géopolitique mondiale.

    Le domaine maritime met en évidence une diversité d’activités (allant des pêcheries à la protection du milieu marin en passant par la recherche scientifique marine…) qui intéressent, attirent et opposent différents acteurs. Cette concurrence, du fait des enjeux géostratégiques, géopolitiques, économiques, voire politiques, conduit à des différends frontaliers, et le Golfe de Guinée objet de convoitise en est une parfaite illustration. En effet, dès lors que les intérêts prétendus par un État heurtent à ceux revendiqués par un autre, comme ce fut le cas du Gabon et de la Guinée Équatoriale, éclate un conflit diplomatique dit transfrontalier. Or, nous savons à quel point les conflits diplomatiques sont sensibles, c’est-à-dire susceptibles de dégénérer en un lapse de temps en conflits armés. C’est pour cette raison qu’ils retiennent l’attention toute particulière des autorités et populations locales, des institutions internationales, des scientifiques et des chercheurs. Cette étude est axée sur la question des différends frontaliers maritimes en lien avec les revendications de souveraineté maritimes principalement entre les pays voisins de cette région spécifique qu’est le Golfe de Guinée.

    Depuis l’adoption de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer en 1982 dite « Convention de Montego Bay » (CMB), les frontières maritimes ont la particularité d’être définies selon des règles uniformes qui s’appliquent en droit à tous les États. La CMB établit des frontières maritimes en même temps qu’elle donne aux États côtiers la possibilité d’une appropriation toujours plus forte des domaines maritimes. C’est ainsi que se multiplie le nombre de revendications et de désaccords entre ces États. Il existe une conception large de la notion de frontière (maritime) et une conception stricte. La conception large est celle qui intègre l’ensemble des limites maritimes. La conception stricte ne prend en compte qu’un ou des espaces maritimes bien définis entre deux États en les délimitant pour déterminer ceux qui relèvent de chacun des deux États18. C’est cette dernière qui est retenue puisqu’il s’agit vraisemblablement des litiges frontaliers non sans rapport avec l’activité pétrolière. C’est le cas du Gabon et son voisin autour de l’îlot de Mbanié.

    Pour un rappel historique global, il est à noter que le problème de Mbanié tel qu’il est vécu par les Parties depuis plusieurs années est d’abord un problème juridique. Il ne mobilise la science géographique qu’accessoirement. Il fait l’objet d’une discussion d’abord juridique entre le Gabon et la Guinée Équatoriale. Il n’y a de différend que parce qu’une partie renie sa signature. Des différends de ce type, il en existe sur tous les continents, en mer comme sur terre. C’est le cas entre le Japon, la Chine ou la Corée dans la mer que les Chinois nomment mer de Chine.

    Les enjeux économiques sont au centre du différend de l’îlot de Mbanié. D’ailleurs, si ce celui-ci a éclaté c’est d’abord parce que les deux États ont délivré des permis pétroliers qui se chevauchent sur cette Zone Économique Exclusive (ZEE) et que personne ne peut explorer et exploiter jusqu’à présent du fait de cette contestation. C’est pour éviter le mal qu’est la guerre que l’enjeu du Gabon est de faire en sorte que l’îlot de Mbanié soit un espace de coopération et non un espace de défense et de sécurité.

    En effet, il n’y avait aucune frontière maritime avant 1974. Et pour cause, la convention qui délimite les colonies françaises et espagnoles date de 1900 et à cette époque, il n’y a pas de Montego Bay. Les Équato-guinéens affirment que l’Espagne a toujours considéré l’îlot de Mbanié comme espagnole et de même pour les Français. Sauf qu’il existe autant d’éléments historiques démontrant une furtive souveraineté espagnole et de même française. Avant l’installation de la gendarmerie gabonaise en 1972, aucune souveraineté ne s’y exerçait effectivement et de manière permanente.

    Les enjeux géopolitiques qui caractérisent le Golfe de Guinée sont véritablement de nature stratégique et mettent en évidence les intérêts concurrents et complémentaires des huit États côtiers qui ont des idéologies politiques divergentes en matière des frontières héritées de la colonisation. La méfiance entre le Gabon et la Guinée Équatoriale a nui aux interactions de ces deux pays à l’égard de l’îlot de Mbanié au point que, celles-ci se sont multipliées et intensifiées au cours des dernières années, ce qui témoigne de la nature volatile de ce litige.

    Sur le plan de la géopolitique contemporaine, l’arrivée de l’actuel président de Guinée Équatoriale a eu différentes répercussions sur l’importance relative de l’îlot de Mbanié en termes d’enjeux géopolitiques : d’une part, elle a augmenté l’importance que revêtait cette île pour un positionnement stratégique de son pays qui, avec la découverte de nouveaux gisements pétroliers, veut s’assurer une tutelle géopolitique pour imposer une certaine hégémonie dans la sous-région d’Afrique centrale ; d’autre part, le différend concernant la souveraineté qui persistait en sourdine continue d’envenimer les relations. De plus, la géopolitique des relations entre les deux pays voisins a été influencée par un nouvel enjeu – notamment la disparition du doyen Omar Bongo Ondimba – qui a rehaussé le profil de la Guinée Équatoriale et de son leader dans la dynamique des politiques étrangères et des relations interafricaines. Voilà comment on en est venu à dépeindre le différend l’îlot de Mbanié dans certains milieux, particulièrement les médias, comme un foyer de conflits interétatiques réels et potentiels. Ici, l’enjeu géopolitique le plus fondamental des deux États est, sans contredit, la souveraineté, et, plus particulièrement, les intérêts, les politiques et les actions qui affirment la souveraineté des États l’un par rapport à l’autre dans la région, comme la délimitation des frontières, les zones économiques exclusives (ZEE) et le reniement par l’un des pays des conventions et principes juridiques internationaux déterminant la souveraineté maritime. Même si ce différend ne s’est pas encore généralisé, puisqu’il n’est pas loin de mettre en scène un jour São Tomé e Príncipe, son existence et sa persistance donnent l’impression d’un foisonnement de conflits territoriaux de légitimité géostratégique. Le fait que ce conflit n’a pas été encore réglé par la communauté internationale exacerbe les sensibilités géopolitiques des deux pays en question. Des incidents isolés – intentionnels ou non, légers ou graves – ont dès lors été perçus comme des violations de la souveraineté et des droits d’accès, ce qui a eu pour effet d’élever la température géopolitique dans la région et, semble-t-il, de faire régner un climat de soupçon et de méfiance entre le Gabon et la Guinée Équatoriale.

    Il y a un différend frontalier maritime entre deux pays, dès lors qu’un désaccord sur une frontière maritime naît entre eux ; soit du fait de l’adjacence de leurs côtes, soit en raison du caractère frontal de celles-ci. Ce désaccord se manifeste généralement par la non reconnaissance par l’un, d’une ou des prérogatives que l’autre croit avoir sur un espace maritime spécifique qu’il prétend relever de sa souveraineté. Dans la plupart des cas, il s’agit de la zone économique exclusive et du plateau continental à cause de leur vocation économique essentielle. Parmi tous les différends frontaliers maritimes enregistrés dans l’histoire du droit de la mer, plus de la moitié sont dus à l’exploitation pétrolière. Les enjeux énergétiques sont donc au cœur des tensions géopolitiques.

    Aujourd’hui, quatre grands ensembles géographiques font l’objet d’un développement de la recherche pétrolière. Il s’agit de la marge brésilienne, du Golfe du Mexique, de l’Atlantique Nord-Est et du Golfe de Guinée. Ce dernier constitue notre centre d’intérêt. Il est bordé par plusieurs États souverains et, considéré comme une zone internationale qui a jusqu’à présent fait l’objet d’accords sur les tracés frontaliers. Pourtant on assiste, depuis plusieurs années, à différentes formes de revendications territoriales. La perspective d’une découverte de gisements pétroliers à l’horizon 2020 fait émerger de nouveaux litiges frontaliers qui portent notamment sur le contrôle des ressources minières. L’enjeu géoéconomique est supplanté par l’enjeu géostratégique, lié à la concurrence pour l’appropriation de matières premières que renferme le sous-sol des États riverains du Golfe de Guinée. Cette situation nouvelle traduit ainsi l’importance des questions maritimes dans les enjeux territoriaux du XXIe siècle. Les frontières les plus importantes sont désormais maritimes.

    À l’instar de certains pays africains, les États...
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